
 

DECISION MUNICIPALE N° DEC2026_145 

Direction  : Direction Santé

OBJET   : Convention entre le département des Hauts-de-Seine et la
commune de Malakoff relative à l'organisation et au financement
des activités de promotion en santé sexuelle 

Madame la Maire de Malakoff,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu la délibération du conseil municipal n°2026-5 du 28 mars 2026 relative aux
délégations de pouvoir attribuées à la Maire par le conseil  municipal  dans le
cadre de l'article L.2122-22 du code général des collectivités ;
Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.2112-1 à L.2112-4
et R.2112-5 ;
Vu la  Loi  n°2000.1209  du  13  septembre  2000  relative  à  la  contraception,
d’urgence  et  la  loi  n°2001-588  du  4  juillet  2001  relative  à  l’IVG  et  à  la
contraception qui réaffirment le rôle prépondérant des centre de planification et
d’éducation familiale en matière de contraception ;

Considérant que le Département des Hauts-de-Seine a délégué la mission de
promotion en santé sexuelle à la Ville de Malakoff ;
Considérant le rôle qu’exercent les deux Centres de Santé Sexuelle situés au
sein  des  Centres  Municipaux  de  Santé  Maurice  Ténine  et  Jacqueline  Akoun-
Cornet ;
Considérant qu’il  est  nécessaire  de  fixer  par  convention  les  montants  des
financements attribués.

DÉCIDE,

Article 1 : DE SIGNER la convention entre le Département des Hauts-de-Seine
et  la  Commune  de  Malakoff  relative  à  l’organisation  et  au  financement  des
activités de promotion en santé sexuelle, annexée à la présente décision.

Article 2  :  La présente décision sera publiée électroniquement,  notifiée à la
Caisse Primaire d'Assurance Maladie, inscrite au registre des décisions et publiée
au recueil des actes administratifs de la commune. Ampliation en sera adressée
à Monsieur le Préfet du département des Hauts-de-Seine.



La Maire,
Sonia FIGUERES

#signature#

*La Maire,

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

-  Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir  devant le tribunal

administratif de Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le

représentant de l’Etat.
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